
      

     CP AIX LUYNES
À mesure que le projet d’ouverture du quartier de lutte contre la criminalité 
organisée (QLCO) progresse, Le bureau Local UFAP UNSa Justice exprime une 
préoccupation croissante face à la négligence persistante des enjeux de sécurité 
d’accès  au  site.  Lors  de  la  présentation du projet,  en  présence  du  Directeur 
interrégional et du DGAP, il nous avait été assuré que la sécurisation de l’accès à 
l’établissement, notamment à l’entrée du domaine pénitentiaire, serait garantie. 
Pourtant, aujourd’hui, il a été décidé de se limiter à la restriction de l’accès au 
seul  sas  véhicule,  ce  qui  ne  répond pas  aux  attentes  initiales  en matière  de 
sécurité.

Il apparaît clairement que la Direction Générale de l’Administration Pénitentiaire et 
la Direction Interrégionale privilégient des logiques d’économies budgétaires au 
détriment de la sécurité des personnels. Cette situation, d’autant plus inacceptable, 
ne se contente pas de mettre en danger les agents, elle remet également en cause 
la crédibilité même du projet.

Une  réévaluation  immédiate  des  priorités  s’impose  donc  pour  restaurer  des 
conditions  de  travail  dignes  et  sécurisées,  conformes  aux  enjeux  humains  et 
professionnels.  Si  les conditions de sécurité ne sont pas garanties, tant dans la 
conception que dans la réalisation des travaux, le bureau local UFAP UNSa Justice 
s’opposera à ce projet.

Ce problème s’ajoute à une situation déjà critique, caractérisée par un manque 
persistant de personnel et des lacunes majeures en matière de sécurisation. Bien 
que ces difficultés existent depuis longtemps, elles n’ont pas été prises en compte 
dans  le  cadre  du  projet  QLCO,  alors  qu’elles  représentent  des  facteurs  clés 
d’insécurité au quotidien.

Cette situation,  aggravée par l’absence de mesures concrètes,  compromet non 
seulement la réussite du projet, mais aussi la sécurité de tous les acteurs impliqués. 
Il est donc essentiel que la Direction Générale de l’Administration Pénitentiaire et 
la Direction Interrégionale mesurent pleinement l’ampleur de ces enjeux et agissent 
rapidement, en allouant les ressources humaines et matérielles nécessaires.

Sans garanties claires et concrètes, c’est... NON     !!  
Le Bureau local UFAP UNSa Justice EXIGE la sécurisation totale des accès au site 
Aix  2,  condition  indispensable  au  bon  fonctionnement  et  à  la  protection  de 
l’ensemble des personnels.

Le  Bureau  local UFAP  UNSa  Justice ne  lâchera  rien  ! Nous  exigeons  que 
l’administration arrête de jouer avec la sécurité des agents et prenne enfin les 
mesures concrètes pour garantir des conditions de travail acceptables.

La sécurité des personnels n’est pas négociable
Aix Luynes, le 27 mars 2026
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